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section

LE NEUF NOVEMBRE DI~lJX MILLE UN,

La cour d'appel de VERSA][LLES, 1ère chambre 2ème section,
a rendu l'arrêt CONTRADICTOIRE suivant,
prononcé en audience publif=lue,

ARRÊT N°

DU 09 NOVEMBRE 2001
La cause ayant été débattue à l'audience publique du 12 Octobre 2001

R.G. N° 00/00778
DEY ANT : Monsieur Alban CHAIX, président chargé du rapport, les
conseils des parties ne s'y étant pas opposés, en application de l'article 786
du nouveau code de procéd"llre civile,AFFAIRE:

S.A.

B assisté de Madame Caroliru~ DE GUINAUMONT, greffier,

Le magistrat rapporteur en a rendu compte à la cour, dans son délibéré,
celle-ci étant composée de :

CI
Monsieur Alban CHAIX, président,
Madame M,Lrie-Christine LE BOURSICOT, conseiller,
Monsieur Daniel CLOUET, conseiller,

Jean-FrançoisL"

et ces mêmes magistrats en ayant délibéré conformément à la loi,

Appel d'un jugement rendu
le 25 Novembre 1999 par le
T.I. BOULOGNE
BILLANCOURT

DANS L' AFFAIRE,
ENTRE:

~ ..., ,. ,"'C
~:~~son siège ~3~1 -'~~I ~~-'.;t~~""~;

Expédition exécutoire 92 BOULOGNE BILLANCOURT
Expédition à la suite d'une fusion par voie d'absoIption en date du 16 juin 1998
Copie Prise en la personne de son Président du Conseil d'Administration domicilié
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ET

Monsieur Jean-François l.

de nationalité FRANCAISE

78 LE VESINET

INTIME

CONCLUANT par la SCP LISSARRAGu&DUPUIS & ASSOCIES,
, ' 1 Cavoues a a our ,

PLAIDANT Me Michèle D:E KERCKHOYt, du barreau de VERSAILLES

******

EA;!]LS ET PROCEDURE.

Suivant acte sous seing privé en date du 12 juillet 1994:

Monsieur Jean-François L a conclu avec la société 0 " aux

droits de laquelle est venue 1.a société B. , un contrat pour la location

de matériel d'équipement infonnatique, d'une durée de 5 ans, moyennant un

loyer mensuel hors taxe de ~~.125 francs la première année et de 7.670 francs

les années suivantes.

Par courrier en date du 28 avril1999, Monsieur L a

résilié le contrat.

Suivant acte d'huissier en date du 28 juillet 1999, Monsieur

L a fait assigner la société B devant le Tribunal d'Instance

de BOULOGNE BILLANO:)URT aux fins de voir constater que la clause

insérée au contrat de bail à l'article 10-1 est abusive; dire qu'elle est non écrite;

constater la résiliation du ba,il en date du 28 juillet 1999; condamner la société

à lui restituer l~s sommes perçues après le 28 juillet 1999 et à luiB

payer la somme de 10.000 tJ:-ancs sur le fondement de l'article 700 du nouveau

code de procédure civile.

Al' appui de ses prétentions, il a fait valoir que la clause
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Condamne la Société B 1 à payer à Monsieur Jean-

la somme de 2.500 francs au titre de l'article 700 duFrançois L

Nouveau Code de Procédure Civile.

Condamne l~l Société B. au paiement des dépens.

Par déclaration en date du 5 janvier 2000, la société B

a relevé appel de cette décision. :1

Elle conclut en premier lieu à l'irrecevabilité de l'exception

d'incompétence qui n'a pas été soulevée in limine litis par Monsieur

L , subsidiairement" que le Tribunal aurait dû statuer en premier ressort

compte tenu de l'indétermina,tion de la demande de Monsieur L

En second lieu., et sur le fond, elle prétend que la législation sur

les clauses abusives est inapplicable aux conventions conclues entre

professionnels; que tel est bien le cas en l'espèce; subsidiairement, que la

clause litigieuse n'est pas abusive comme prévoyant un délai de préavis usuel

en la matière. 1

Par conséquent, elle prie la Cour de:

Vu l'article 3:2,,33,39,40 et536 du Nouveau Code de Procédure

Civile,

Vu l'article 1134 du Code Civil,

Vu l'article 1304 du Code Civil,

Vu les dispos:itions du Code de la Consommation,

Vu les pièces produites aux débats.

Dire l'exception d'irrecevabilité invoquée par Monsieur Jean-

François L irrecevable,
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Déclarer la ~:ociété B recevable en son appel,

Recevoir la Société B en toutes ses demandes, fins et

prétentions, et la déclarer recevable et bien fondée,

Infinner le jugement rendu par le Tribunal d'Instance de

BOULOGNE BILLANCOURT le 25 Novembre 1999,

En conséquence:

Déclarer Monsieur Jean-François L irrecevable en ses

demandes en raison de la prescription,

Condamner reconventionnellement Monsieur Jean-François

à payer à la SOI~j,été B. la somme de 129.040,08 francsL

(19.672,03 Euros) pour les causes sus énoncées.

Condamner Monsieur Jean-François L à payer à la

Société B la somme de 10.000 francs (1.524,50 Euros) au titre de

l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile.

Condamner Monsieur Jean-François L en tous les

dépens de 1 ère Instance et d'appel dont le recouvrement sera effectué pour ceux

laconcemantpar la S.C.P. JULLŒN-LECHARNY -ROL, Société titulaire d'un

office d'Avoué, conformément aux dispositions de l'article 699 du Nouveau

Code de Procédure Civile. t

Monsieur Jean-François l l répond que son moyen tiré

de l'irrecevabilité de l'appel est une fm de non-recevoir qui aux termes de

l'article 122 du Nouveau Code de Procédure Civile peut être soulevée "en tout

état de cause"; que la valeur (lu litige n'est pas indéterminée mais au contraire

peut être évaluée à la somme de 9.250 francs; que le Premier Juge a donc

valablement statué en dernier ressort.

Subsidiairement, il soutient que l'action qu'il a intentée ne doit

pas être déclarée prescrite en application de l'article 1304 du code civil; que
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cette disposition est inapplicable en l'espèce comme concernant la nullité des

conventions et non celle d'une clause. ~

Sur le fond, il soutient que les dispositions du droit de la

consommation lui sont applicables en sa q1ilalité de consommateur ou de non

professionnel; qu'il est chil"Urgien-dentiste et qu'il a contracté relativement à

la location de matériel infonnatique; que le contrat n'avait pas un "rapport

direct" avec son activité professionnelle; qu'il se trouvait dans un état

d'ignorance comparable à celui de n'importe quel autre consommateur; que de

plus, la clause est abusiv~:; que la durée du préavis prévue par la clause

litigieuse est excessive eu ~:gard à la durée totale du contrat, créant par là un

déséquilibre significatif à son détriment; que la clause est au surplus illisible.

Il demande clonc en dernier à la Cour de :

A titre principal,

Déclarer irre,cevable l'appel interjeté par la Société B" ~o-;..;::

dans la mesure où le jugement prononcé par le Tribunal de BOULOGNE

BILLANCOURT le 25 Novembre 1999 a été rendu en dernier ressort.

A titre subsidiaire,

Déclarer mal fondé l'appel interjeté par la Société B

Confinner, e:n conséquence, la décision entreprise, en toutes ses

dispositions.

y ajoutant,

Débouter la ~;ociété B de toutes ses demandes, fins et

conclusions.

Donner acte à Monsieur L de ce qu'il a restitué le

matériel 'informatique le 30 Octobre 2000.
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Ordonner le remboursement des sommes prélevées par la

Société B après la résiliation du bâil, à savoir les échéances des mois

d'Octobre et Novembre 19519, s'élevant à 9.250 francs (1.410,15 Euros).

Vu l'article 1154 du Code Civil,

Dire que les intérêts échus depuis plus d'un an seront capitalisés

chaque année à la date anniversaire de la demande et porteront eux-mêmes

intérêts au même taux.

Condamner la Société B à porter et payer au concluant

la somme de 10.000 francs (1.524,49 Euros) par application de l'article 700 du

Nouveau Code de Procédure Civile,

Condamner la Société B , en tous les dépens.

Dire que ceux d'appel pourront être recouvrés directement par

la S.C.P. LISSARRAGUE-JDUPUIS&Associés, titulaire d'un office d'avoué,

conformément aux dispositil:>ns de l'article 699 du Nouveau Code de Procédure

Civile.

La clôture a étl; prononcée le Il octobre 200 1 et l'affaire appelée

à l'audience du 12 octobre ~~()Ol. 1

J1UR CE. LA CO UR.

1-) Sur l' irrecevabilil~: de l' exceotion d'irrecevabilité d' apuel soulevée

~I!)nsieur Jean-François L

Considérant ,qu'aux termes de l'article 74 du Nouveau Code de

Procédure Civile:

"Les exceptions ,doivent, à peine d'irrecevabilité, être soulevées

simultanément et avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir";

et qu'il est constant, en la p]êésente espèce~ que l'intimé qui avait conclu au

fond, à plusieurs reprises, le :l2 Mai 2000, le 24 Avril 2001 et le 14 Mai 2001,
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li-) Sur la DrescnnY.Q!ll-édictée Dar l'article 1304 du Code Cjyi1

~111ée Dar la SAft :

"...l'action en nullit~: ou en rescision d'une convention ...",

est abusive;

* constater la résiliation du contrat à,la date du 28 Juillet 1999;

Considérant Iq'ue, même en se limitant au sort à donner à la

clause litigieuse 10.1, il seJra retenu que sa nullité n'est pas expressément

demandée, alors surtout que .l'article L.132-1: du Code de la consommation sur

lequel ce moyen se fonde, ne prévoit pas explicitement la nullité mais ne parle

que de "clause réputée non écrite", et que (le plus, ici, il est certain que ce

contrat peut subsister sans ct:tte clause;
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Considérant qlue la prescription par 5 ans de l'article 1304 du

Code Civil n'a donc pas à s'appliquer au présent litige, et que le jugement est

confirmé en ce qu'il a, à bon droit, écarté cette fin de non-recevoir;

B-) Sur le fond

1-) Considéral1,t que l'action de Monsieur L reste

fondée expressément sur l'article L.132-1 du Code de la Consommation, et

qu'en droit, il est constant q.ue les dispositiQns protectrices de cet article ne

s'appliquent pas aux contrat~, de fournitures de biens ou de services qui ont un

bien direct avec l'activité professionnelle exercée par le co-contractant;

Considérant qu'il résulte des données démontrées de la cause,

que le matériel informatique dénommé "APPOLINE" dont s'agit a été installé

dans les locaux. professionnels de Monsieur l et pour les seuls besoins

de son activité professionnelJle de chirurgien-dentiste, étant souligné que toutes

les correspondances émanant ,de l'intimé portaient son en-tête professionnel, le

tampon de son Cabinet de chirurgien-dentiste figurant d'ailleurs sur ce contrat

de location, et qu'en outre, 1~1) loyers afférents à cette location de matériel ont

été prélevés sur le compte b~Lflcaire professionnel de Monsieur l à la

B.N.P.; qu'enfm, ce matériel jnformatique destiné à la prise de radios dentaires

est propre à la profession de chirurgien-dentiste;

Considérant que Monsieur fi ne peut donc être, ici,

considéré comme un consommateur pouvant bénéficier des dispositions

protectrices de l'article L.132-1 du code de la consommation, et que le

jugement est infirmé; que la clause litigieuse,! 0.1 du contrat de location ne peut

être déclarée abusive et être réputée non écrite en application de ce texte, et que

l'intimé est par conséquent dt~bouté des fins de tous ses moyens et de toutes ses

demandes; que cette clause 10-1 doit recevoir sa pleine application;

II -) Considérant qu'il est donné acte à Monsieur l de ce qu'il

a restitué le matériel infofI111atique le 30 Odtobre 2000, cette restitution étant

confirmée par l'appelante; 1



formée par la SA B

initiale de location)

* 110.540,04 francs (loyers impayés afférents à la période tacite de

reconduction du 1er Octobr,~ 1999 au 30 Septembre 2000);

Considérant (~nfin que, compte-tenu de l'équité, Monsieur

L est condamné à payer à la SA J3 la somme de 8.000

francs pour ses frais irrépétibles en appel; Il

~~~ES MOTIFS.

La COUR. statuant publiquement et contradictoirement:

Vu les article:s 73 et 74 du Nouveau Code de Procédure Civile;

Déclare Monsieur L irrecevable en ses exceptions de

procédure et déclarer recevable l'appel;

Confirme ce jugement en ce qu'il a écarté la fin de non recevoir

tirée de la prescription par 5 :a.ns de l'article 1304 du code civil;

AUFOND:

Vu l'article 1..,,132-1 du Code de la Consommation:

Infirmant et s1:atuant à nouveau:

Déboute Monsieur J ean- François L des fins de tous ses

moyens et de toutes ses demandes;
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Donne acte il l'intimé de ce qu'il a restitué le matériel, le 30

Octobre 2000;

Condamne Monsieur L à payer à la SA B

* 129.040,08 francs (19.672,03 Euros) de loyers échus impayés;

* 8.000 francs (1.219,59 Euros) en vertu de l'article 700 du Nouveau

Code de Procédure Civile;

Condamne l'intimé à tous les dépens de 1 ère instance et d'appel

qui seront recouvrés directement contre lui p~ la S.C.P. d'Avoués, JULLŒN -

LECHARNY et ROL, confi)rmément aux! dispositions de l'article 699 du

Nouveau Code de Procédurl~ Civile.

Et ont signé le urésent arrêt .;.

Monsieur Alban CHAIX, Pré:sident, 1

Madame Caroline DE GUll-TAUMONT, qui a assisté à son prononcé,

Le PRESillENT,
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